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services RTM en général) d'intégrer plus largement la

problématique avalanche en participant :

- au zonage des avalanches CLPA, (cartographie des

avalanches par étude de la géomorphologie des

terrains, le recueil d'historicité, etc.)

- à l 'observation de l 'activité avalancheuse EPA,

(enquête permanente sur l 'activité avalancheuse)

- aux commissions de sécurité, (informer les

participants à ces commissions présidées par le préfet

ou le sous-préfet, des risques naturels qui concernent

un site particul ier recevant du public, notamment les

stations de ski)

- mais aussi aux propositions de solutions correctrices,

(comment protéger un site des menaces naturel les

détectées)

Jusqu'à la fin des années 70, la RTM dans les

Pyrénées était organisée autour de deux ingénieurs

spécial isés localisés à Toulouse et à Pau. Sur le terrain,

la mission était assurée par des agents forestiers : un

en Ariège, un dans les PO et un autre à Barèges.

Jusqu'à ces époques, la RTM ne sortait pas des forêts

domaniales.

Après la catastrophe du grand Bornand 1 987

(23 morts) les services RTM ont été soll icités pour

effectuer des zonages mais aussi en assistance de

prévention et d'alerte. La prise en compte des risques

naturels dans les documents d'urbanisme a provoqué

un grand changement dans le métier.

Avec l'affichage du risque dans les divers documents

tels les plans d'occupation des sols PLU, les PZEA, les

PPRN et les commissions de sécurité, la RTM est alors

sortie franchement des forêts domaniales. Dans ce

contexte les services départementaux RTM ont été

constitués et se sont structurés avec un ingénieur chef

de service, des secrétaires et des techniciens

supérieurs spécial isés et territorial isés.

Dans les commissions de sécurité montagne

comme en station de ski, les Préfets se sont rapidement

rendu compte que le RTM était le seul service attaché à

l'État capable d'analyser les situations de faire des

propositions techniques avec une certaine l iberté de

parole, et souvent le seul à apporter des réponses. Les

services RTM sont devenus référents de terrain en

connaissance des risques naturels en montagne.

ont rapidement pris en charge la stabil isation du l it des

torrents par la création de seuils en maçonnerie. I l y eu

quelques dérives avec certains ouvrages dimensionnés

d'avantage en fonction de l 'égo du concepteur que

pour répondre à une stricte nécessité technique.

(Barrages de l'One ou celui de Castelvielh près de

Bagnères de Luchon 31 , qu'i l fal lut réduire par la suite)

Quant aux avalanches, les premiers travaux

paravalanches avaient été initialement assurés par le

génie mil itaire au XIXe siècle, mais avec la création des

forêts domaniales RTM cette compétence a été reprise

par le service forestier dans les forêts qu'i l gérait

comme à Barèges (65).

Ces activités ont représenté l 'essentiel des missions de

l 'activité RTM durant environ un siècle

Avec la création de l’ONF en 1 966, l 'activité et

les personnes chargées de restauration et de

conservation des terrains en montagne ont été

rattachées à l’ONF sous le nom générique de RTM

(restauration des terrains en montagne). Les missions

de service public ont été précisées et confirmées ;

commandées par l ’État, et mises en œuvre par la

politique de prévention des risques naturels en

montagne.

À cette époque le développement du tourisme

lié à la neige a créé de nouvelles vulnérabil ités en

montagne avec la fréquentation de zones

avalancheuses en hiver.

Suite aux catastrophes de l'année 1 970, avalanche de

val d'Isère (39 morts), coulée de boue du plateau

d'Assy (72 morts) l 'affichage du risque sera formalisé.

La société civi le a demandé à la RTM (l 'activité et les
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aux études très fouil lées mais souvent un peu

déconnectées du terrain. Dans ces échanges il

apparaissait que dans bien des cas, le formatage

universitaire, lorsqu'i l n'est pas dépassé, peut être un

handicap lorsque des solutions pratiques immédiates

sont attendues.

Aujourd'hui encore la RTM est nettement teintée

de son origine forestière ; être forestier c'est avant tout

fréquenter et comprendre le terrain, avoir une lecture

natural iste des situations avec un solide bon sens.

Dans la nécessité d'élévation du niveau

technique des personnels, des échanges techniques

inter massifs ont été organisés durant des années. Deux

massifs, par exemple Pyrénées et Alpes du Nord,

visitaient alors les réalisations et problématiques des

Alpes du Sud. Chaque massif accueil lait les deux autres

une année sur trois.

Dans ces années, l 'activité technique de terrain

est alors assurée par les techniciens supérieurs

territorial isés supervisés par un ingénieur. Ces

techniciens ont vu leur champ d'activité, leurs

compétences et leurs responsabil ités s'étendre

largement. Les fiches de postes auraient pu s'écrire ainsi

:

• Dans la gestion des forêts domaniales RTM,

l 'entretien des ouvrages et des boisements le technicien

conçoit les travaux et gère les équipes d'ouvriers RTM

qui lui sont attachés et qui réal isent eux-mêmes les

travaux.

• I l réal ise des rapports d'expertises l iés à des

menaces particul ières ou nécessaires aux déclarations

de catastrophes naturel les.

• En cas d'évènement le premier rôle du

technicien territorial est alors l 'expertise du risque

naturel résiduel, avec un rôle de conseil auprès des

Maires, des services de l 'Etat (DDE, sous-Préfet,

protection civi le) ou des Conseils Généraux. Ce métier

d'assistance est accru en cas de gestion de crise avec

la mise en place d'une astreinte informelle.

• I l participe au zonage du risque. A l'instar des

CLPA évoquées plus haut, i l participe à la cartographie

de l 'ensemble des risques naturels prévisibles qui

peuvent concerner par exemple un vil lage, en vue de

leur prise en compte par les documents d'urbanisme.

• I l participe aux commissions de sécurité des

campings à risques et des stations de ski et donne l'avis

au nom du service.

• Dans tous les travaux de type RTM hors forêt

domaniale, le service est systématiquement sol l icité. Le

technicien est alors chargé du diagnostic, de la

définition des choix techniques, mais aussi de tout le

volet de maîtrise d'œuvre. Dossier de consultation des

entreprises, assistance au choix de l 'entreprise, suivi

des travaux, réception,

• Sa position territorial isée le met au centre de

toute la problématique phénomènes naturels sur son

secteur.

I l y a quinze ans encore, au dire des

élus et des Préfets, ce qui faisait la spécificité des

services RTM était leur réactivité et la pertinence de

leurs avis (pas d'ouverture de parapluie). Ceci n'était

possible que parce que chaque service était une petite

structure très autonome financièrement, avec une

grande liberté d'action et dont les personnes étaient très

engagées, volontaristes. De plus, rappelons-le, les

travaux étaient réalisés pour partie, directement par les

ouvriers très spécial isés et affectés au RTM.
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Le sujet porte sur le volume enlevé en forêt pour

des ventes à l 'unité de produit avec une réception par

pesée en usine. I l ressort que des acheteurs ont bien

malencontreusement oublié de déclarer l 'enlèvement de

1 0 % des camions de bois. Le pot aux roses a pu être

démontré par la vigi lance d'une astuce de terrain avec la

mise en place de piège photographique.

Premier enseignement, i l est donc ainsi reconnu

que le manque de poste suffisant ne peut permettre de

faire notre travail de suivi. S'en suit ce type de dérive.

L'ONF va-t-el le donc investir dans un plan général isé de

mise en place d'appareils photographiques sur toutes les

routes d'accès aux forêts ? Qu'en est-i l alors de la l iberté

des usagers de ces routes qui seront suivi par ces

appareils qui ne distingueront pas les camions des autres

passant ? Que deviennent toutes les autres photos

prises ? Quid du coût financier ? Quid du personnel pour

gérer la logistique de tout ce suivi ? La question de la

saisie de la CNIL a-t-el le été évoquée ? Devrons-nous

instal ler partout ces petits logos "vous êtes surveil lé-

souriez" ?

Peut-être serait-i l plus cohérent de recréer des postes ?

Un autre point est très inquiétant. Ce qui est

présenté comme un simple incident, relève ni plus ni

moins que d'un vol de bois. Quelle fut la réponse de

l'ONF : se contenter d'un simple appel à l 'acheteur et

tout est régularisé. Le message est clair tant que vous

n'êtes pas pris pas de souci vous pouvez voler du bois,

et si vous êtes pris soyez genti l de bien vouloir nous

dire combien et on passera l 'éponge.

Si nous savions que la direction poussait

depuis de nombreuses années pour él iminer les

missions de contrôle et de police, voilà une déclinaison

de cette dérive.

Un nouveau stade de soumission au lobby du bois est

franchi.

I l est grand temps de retrouver nos racines et nos

règles de métiers.

Dans la DT sud-ouest, i l est testé le fait de

cuber les bois vendus, non plus en forêt, mais sur la

place de stockage chez l 'acheteur. Les premiers échos

ponctuels montrent un écart (de l 'ordre de 6 ou 1 6 %)

entre ce qui a été comptabil iser par les bûcherons et ce

qui est déclaré chez l 'acheteur. L'ONF ferait donc un

nouveau "cadeau" au lobby du bois. Mais chut ! Cela

serait gênant pour faire croire qu'i l n'y a plus d'argent à

l 'ONF.

Martin

Avant le cannabis, le vol de bois légalisé

La brève d'intraforêt du 1 4 septembre 201 6 présente une innovation pour le suivi
du bois enlevé en forêt. Sous couvert d'un positivisme béat, il n'empêche qu'il s'agit
d'une illustration grandeur nature des dérives qui sont dénoncées depuis des années. Or
dans cet article tout serait dans la normalité des aléas, comme si le chaos était la
normalité maintenant.

Real Madrid : le salaire de Zidane dévoilé
Zinedine Zidane est un entraîneur bon marché. Le salaire du nouvel entraîneur du Real Madrid s'établ irait à 2,5

mil l ions d'euros par an. C'est deux fois moins que pour Rafael Benitez, son prédécesseur sur le banc du club

merengue. Et cela n'a rien à voir avec les émoluments de Carlo Ancelotti ou de José Mourinho lorsqu'i ls

dirigeaient l 'effectif madri lène (respectivement 1 3,5 et 1 5 mil l ions d'euros par an).

Zidane, dont c'est la première expérience en tant qu'entraîneur numéro un d'une équipe professionnelle,

touchera également moins qu'un Laurent Blanc par exemple. Le technicien parisien émarge à 6 mil l ions d'euros

annuels au PSG. Comme joueur du Real Madrid, ZZ gagnait mieux sa vie. L'ancien meneur de jeu percevait

environ 6,4 mil l ions d'euros par an.

Dans le football professionnel, la règle la plus pratiquée est probablement le vol…

Extrait d'un article du journal Le Parisien 06 janvier 201 6
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Malaise policier - Malaise à l'ONF : des similitudes ?

Voici un article issu du blog de Médiapart. Il est écrit par un policier au sujet du
malaise qui est ressorti ces dernières semaines. N'y aurait-il pas des similitudes avec la
situation à l'ONF ?

1 3 Nov. 201 6 par LIÉVIN Stèphane

I l y a maintenant quelques semaines, les policiers sont

entrés dans une action de contestation dont l ’ampleur

est diffici le à mesurer tant el le est éparse et

désorganisée. Nombreux sont mes collègues, mes amis

– policiers ou non –, les membres de ma famil le, à me

demander mon point de vue sur ce sujet.

I l n’est pas simple d’analyser un tel phénomène

à chaud. D’autres s’y sont risqués avec plus ou moins

de talent, plus ou moins de réussite.

Mais qu’y apporter de suffisamment pertinent

pour justifier la publication d’un bil let_?

L’ambivalence des sentiments que j’ai pu

ressentir au cours de ce mouvement, qui semble vouloir

se poursuivre_? De nombreux observateurs, pol iciers

ou non, l ’ont déjà exprimée.

Ma réprobation de certains moyens de

contestation, qui ne correspondent pas à l’ idée que je

me fais d’une République sociale respectable et dont

l ’emploi décrédibi l ise celles et ceux qui s’y laissent al ler

? N’en déplaise à certains esprits chagrins, je l ’affirme

ici haut et fort.

Mon exécration des tentatives de récupération

politique, principalement d’extrême droite_? Voilà qui

est fait_!

Ma satisfaction de constater qu’enfin, une

nouvelle génération semble capable de se lever pour

exprimer, sinon des revendications structurées, du

moins sa légitime colère_? Elle serait totale s’i l n’était

pas question, dans une détestation ambiante et par

certains aspects compréhensible des syndicats de

police, du passé de faire table rase. Des générations de

travail leurs du privé et de fonctionnaires se sont battus,

pour certains au péri l de leur vie, afin que nous

puissions disposer du droit de nous syndiquer, de

mil iter, de proposer, de contester, de manifester. Qu’on

ne compte pas sur moi pour jeter le bébé avec l’eau du

bain.

Par parenthèse, je n’ignore rien des griefs qui

ont pu être évoqués, violemment hélas quelquefois, à

l ’encontre des organisations syndicales. I ls sont loin

d’être tous irrecevables. Pour autant, comme j’ai eu

l ’occasion de l’exprimer ici et ai l leurs, les représentants

du personnel ne sont pas, en France, auto désignés.

Chacune et chacun peut s’ investir et améliorer le

fonctionnement syndical depuis le terrain jusqu’aux

instances nationales des organisations existantes. Rien

n’est simple. J’ai payé pour l ’apprendre. Mais je sais

aussi que c’est par manque de candidats aux fonctions

syndicales que certains peuvent s’assurer, durant plus

de vingt ans pour certains d’entre-deux, des rentes de

situation au sein des bureaux syndicaux et de quelques

satel l ites, pour certains très rémunérateurs. Je ne sais

que trop, à contrario, le prix de cet engagement quasi

sacerdotal pour celles et ceux qui se dressent. Pour cela

au moins, la critique, si el le se veut constructive, ne doit

pas empêcher le respect.

Rien de bien neuf dans tout cela me direz-vous.

Certes, mais, comme disait Tal leyrand_: «_si cela va

sans dire, ça ira encore mieux en le disant_».

Mais ce qui me semble le plus surprenant dans

ce mouvement, ce sont les revendications qui remontent

du terrain et/ou des organisations syndicales_: révision

de la légitime défense, anonymisation des procédures,
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aggravation du quantum des peines pour l ’ infraction

d’outrage à personne dépositaire de l’autorité publique,

amélioration des structures immobil ières, de l ’armement

et du parc automobile, augmentations indemnitaires et

indiciaires, gratuité des voyages SNCF… La liste n’est

ici pas exhaustive.

Bien entendu, ces revendications sont, pour

certaines d’entre-el les, légitimement inscrites dans les

doléances régulièrement formulées par les

organisations syndicales. Pour autant, pense-t-on

vraiment que c’est par ces quelques mirages juridiques

– «_mercurochrome sur une jambe de bois_» – ou par

certaines de ces avancées sociales – aussi

souhaitables soient-el les – qu’on pourra apporter une

réponse pérenne aux maux de notre profession_?

J’imagine, en outre, le sentiment d’injustice que

doit ressentir l ’actuel ministre de l’ Intérieur face à ce

mouvement protéiforme naissant dans un contexte

d’effort réel et de respect des engagements pour la

police et la gendarmerie nationales, après une période

au cours de laquelle nos institutions ont été si

instrumental isées, si maltraitées. La simple honnêteté

intel lectuel le devrait nous obliger à le reconnaître. Là où

les effectifs et les budgets fondaient comme neige au

solei l , dégradant considérablement les conditions de

travail des policiers, nous voyons les écoles de police

tourner à plein régime et les équipements nouveaux

arriver de façon continue dans les services. Pourtant,

jusqu’ici , cela n’a pas suffi . Et les mil l ions annoncés,

encore très récemment, n’y suffiront pas non plus, j ’en

fais ici le pari.

Car notre institution est bien malade, plus grand

monde ne semble aujourd’hui en douter. Et l ’énergie

que développe le malade à tenter de pratiquer son

autodiagnostic, en veil lant scrupuleusement à se tenir

aussi loin que possible de celles et ceux qui pourraient

apporter un avis médical éclairé, n’est sans doute pas

le moindre de ses symptômes. C’est, j ’en suis

intimement persuadé, le cruel constat qui s’ impose à

nous tous.

Alors que des champs immenses de recherche

ont été ouverts ou demandent à l ’être sous condition

que nos portes et nos fenêtre s’ouvrent également_;

alors que nous ressentons que ce qui mine notre

institution c’est avant tout la politique imbécile du chiffre,

accompagnée de son cortège de management violent,

infanti l isant et méritocratique_; alors que l’urgence

serait de nous interroger sur l ’avènement de moyens

permettant de redonner du sens au métier de policier_;

malgré cela et bien d’autres choses encore donc, nous

continuons chimériquement à croire que le bonheur ne

peut être trouvé que dans la fiche de paye. Nous

continuons collectivement à nous persuader que nos

bourreaux sont avant tout à l ’extérieur. I l y en a, bien

entendu. Mais le principal ennemi de notre profession

n’est-i l pas à chercher dans son propre miroir_?

Ce n’est pourtant pas faute d’avoir tiré le signal

d’alarme depuis quelques années maintenant, à tous

les niveaux de l’ institution auxquels j ’ai eu accès. Hélas,

notre administration est capable d’une force d’inertie

considérable lorsqu’i l s’agit ne serait-ce que de réaliser

une simple évaluation indépendante de ses politiques

publiques. Le bilan et surtout le baromètre social sont

disponibles depuis quelques années maintenant. Mais

quelles ont été les mesures prises pour pall ier aux

amers constats dont i ls sont porteurs_?

I l n’est jamais trop tard pour analyser, réfléchir

et proposer. Trois chantiers, entre autres choses, me

semblent relever d’une urgence absolue afin de pall ier

aux maux que j’ai précédemment évoqués.

La chose la plus urgente est, de mon point de

vue, de mettre fin à la pratique méritocratique en

supprimant les primes dites «_de résultat

exceptionnel_» et «_de responsabilité et de

performance_». Notre profession a besoin de

cohésion. Ces primes apportent tout le contraire. Une

organisation syndicale a enfin pris la décision de
















